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Ephéméride 
C'est le 7 novembre 1987, il y a donc 27 ans aujourd’hui, que Radio Courtoisie émettait pour la première fois sur les ondes de la bande FM. Radio Courtoisie est l’héritière de Radio Solidarité, une station fondée en 1981, à l’origine proche du RPR. C'est sur cette ancienne station que les regrettés Jean Ferré et Serge de Beketch ont débuté. Jean Ferré, ancien chroniqueur de radio au Figaro Magazine, a été le créateur de la formule du "Libre Journal" en 1982. Ferré et Beketch ont été exclus de Radio Solidarité sous le prétexte d'avoir favorisé la montée du Front National aux élections européennes de 1984. A la suite de son exclusion, Jean Ferré fonde Radio Courtoisie fin 1985, qu'il dirigera jusqu'à la fin de sa vie en tant que président du comité éditorial. Il y animera le Libre Journal du lundi soir jusqu'en juillet 2006, deux mois avant sa disparition. Lors de son dernier Libre Journal, Jean Ferré, désigne Henry de Lesquen, l’actuel patron de la radio, comme son successeur. La ligne éditoriale est fidèle aux deux principes définis par Jean Ferré : la défense et l'illustration de la langue française, et la liberté d'expression de toutes les familles politiques de la droite française, à partir de quatre axes thématiques, politique, historique, religieux et culturel. 

Grands sujets 
Le gouffre financier du droit d’asile 
Ce jeudi, le député UMP Eric Ciotti, a sorti un rapport parlementaire sur les failles du système des demandeurs d’asile en France 
Dans le cadre du projet de loi de finances 2015, la commission des lois de l’Assemblée nationale avait demandé un projet d’avis sur le dispositif d’asile. Encore confidentielles, de nombreuses informations ont en fait déjà fuité, révélant le dysfonctionnement du dispositif. Entre 2007 et 2013, les demandes ont augmenté de 85 %. Selon le rapport, cette évolution considérable tient au fait que les filières d’immigration se tournent davantage vers la France et l’Allemagne, qui ont des législations encourageant l’afflux de migrants. Les services de l’Etat sont donc débordés. 30 000 dossiers sont aujourd'hui en attente, selon le directeur de l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides. 

Le rapport révèle également le gouffre financier que représente le dispositif d’asile 
Selon le rapport, je cite : « L'hébergement des demandeurs d'asile est devenu une charge insupportable en ces temps de crise ». En dix ans, la capacité en places des centres d'accueil pour demandeurs d'asile a quadruplé, passant de 5 282 places en 2001 à 24 689 places à la fin du premier semestre 2014. Le coût de l'hébergement en centre de ces immigrés est actuellement de 220 millions d'euros. Alors que les centres sont pleins, le gouvernement a développé la méthode d’hébergement d’urgence sous forme de nuitées hôtelières, dont les coûts ont été multipliés par trois en quatre ans. Le rapporteur reconnaît, je cite : « Que ces dépenses se sont accrues de façon largement incontrôlée ». Pour 2015, 132,5 millions d'euros seront consacrés à l’hébergement en hôtel. 
Les immigrés bénéficiant du droit d’asile reçoivent également une aide financière 
Le rapport révèle ainsi que l'aide temporaire d'attente (ATA), versée aux demandeurs d'asile, a progressé de 367 % entre l'année 2007 et l'année 2013, pour un montant total de 109,9 millions d'euros prévu en 2015. Selon Eric Ciotti, ce montant serait sous‑évalué, afin ne pas dévoiler le coût réel de cette dépense. En outre, en avril 2013, près d'un bénéficiaire de l'aide temporaire d'attente sur cinq la percevait indûment. 
Le rapport constate enfin que ces immigrés sont devenus prioritaires par rapport aux Français démunis 

Pour Eric Ciotti, je cite : « Les demandeurs sont également orientés vers les structures d'ordinaire dédiées aux personnes en grandes difficultés sociales, les « sans‑abri », les « mal logés ». Ce qui provoque une éviction de fait des publics qui y étaient traditionnellement accueillis ». Fin de citation. Cette pratique de la « préférence étrangère », délibérément encouragée par toute la classe politique du Système depuis plusieurs décennies, est devenue absolument insupportable pour nos compatriotes, en ces temps de crise aigue. 

L’« arnaque au président » : une escroquerie 
made in Israel 
Michelin révélait en début de semaine à l’AFP avoir été victime d’une énorme escroquerie 

Préjudice pour le fabricant français de pneumatiques : 1,6 million d’euros. Le procédé utilisé est appelé « arnaque au président ». Un individu, se faisant passer pour le P.‑D.‑G. téléphone aux services comptables de l’entreprise, prétextant une urgence, par exemple, la nécessité de parer à un imminent contrôle fiscal de Bercy. Via l’Internet, les réseaux sociaux et les sites professionnels tels LinkedIn ou Viadeo, l’homme est parfaitement informé des mécanismes internes de l’entreprise, ainsi que de la vie professionnelle, voire privée, du décisionnaire contacté… qu’il parvient à convaincre de procéder au virement d’une somme importante sur un compte ouvert à l’étranger. Selon l’Office central pour la répression de la grande délinquance, le montant des préjudices atteignait en août dernier plus de 250 millions d'euros. Chiffre a minima, les entreprises préférant souvent taire leur mésaventure, par crainte de se faire une bien fâcheuse publicité… 

Quelles sont les bases arrières des bandes mafieuses ? 

Selon l'édition en ligne de mercredi du Progrès et des Dernières Nouvelles d’Alsace, tous deux propriétés du groupe Crédit Mutuel, je cite : « Elles seraient (conditionnel de rigueur…) installées en Europe de l’est, mais surtout, d’après les policiers, en Israël ». Et de préciser, je cite encore : « L’arnaque au président a permis à des escrocs d’origine franco‑israélienne de faire partir, vers la Chine principalement, des sommes comprises entre 50 000 et 14 000 000 €, en fonction de l’entreprise visée. L’escroc utilise des numéros de téléphone ayant l’apparence de numéros locaux. Mais en réalité, il téléphone depuis Israël, via des plates‑formes de dématérialisation des numéros ». Fin de citation. Selon le service régional de police judiciaire de Clermont‑Ferrand, je cite : « La technique demande une autorité naturelle, un certain aplomb et un don pour la comédie ». Dans son dernier livre, « Les milliards d’Israël — Escrocs juifs et financiers internationaux », éditions Baskerville, le sulfureux Hervé Ryssen — jamais condamné pour ses analyses sur la question — décortique quelques‑unes des nombreuses arnaques mettant en cause des mafias juives, arnaques intervenues après la parution de son livre « La mafia juive », en 2008. Ryssen étudie entre autres les mécanismes de l’énorme « fraude au CO2 » des années 2008‑2009, ou encore le cas d’école Bernard Madoff, « champion toutes catégories ». L’auteur soutient par ailleurs que la crise dite des « subprimes » (crédits de seconde qualité) ne serait en rien un regrettable dysfonctionnement du système bancaire américain, mais en réalité l’une des plus gigantesques escroqueries planétaires de toute l’histoire de la finance internationale. 

Brève française 
Rapport alarmant du Secours catholique sur la pauvreté en France 
Chaque année, le Secours catholique publie un rapport sur l’évolution de la pauvreté dans notre pays. En 2013, l’association a accueilli 1,5 million de personnes dont près de 700 000 enfants. Cela représente plus de 2 % de la population française. Sans surprise, le taux de pauvreté augmente parmi les familles monoparentales, mais aussi, plus inquiétant, parmi les ménages. La paupérisation gagne ainsi une structure jusque‑là préservée. Par ailleurs, dans la tranche des 25‑39 ans, il apparaît que 47 % des personnes secourues sont des étrangers. Un chiffre qui condamne sans appel le politique d’immigration massive délibérément poursuivie par le Système. 

Brèves internationales 
Les lycéens tchèques, à la découverte de l’islam 
Depuis ce lundi, les emplois du temps des élèves tchèques incluent des cours sur l’islam. Le projet, « Musulmans à travers les yeux des écoliers tchèques », aurait pour but de favoriser l’ouverture et la tolérance avec le monde de l’islam. Approuvé par le ministère de l’Education de Tchéquie, ce projet est financé par les Etats‑Unis, via une subvention de l’ambassade américaine à Prague. Les opposants au projet expliquent que c’est avant tout un outil de propagande dont l’objectif sous‑jacent serait d’amener les enfants non‑musulmans à se convertir à l’islam. Actuellement, avec 0,1 % de la population totale de la République tchèque, la population musulmane est encore très minoritaire, mais elle s’accroît fortement depuis une quinzaine d’années. 
Une brève sur le vol des épargnants en Allemagne 
Chez Deutsche Skatbank, petit établissement bancaire du Land de Thuringe, ce sont les clients, dont l'épargne dépasse les 500 000 €, qui payent pour déposer leurs avoirs. La banque leur applique en effet un taux d'intérêt négatif de 0,25 %. Les grandes banques françaises assurent pour leur part que ces méthodes ne sont pas à l’ordre du jour dans notre pays. Rappelons néanmoins que le 12 décembre dernier, les députés européens ont voté le renflouement interne des banques par les créanciers de ces dernières, en cas de grosses difficultés. Les créanciers étant, dans l'ordre, les actionnaires, les détenteurs d'obligations, mais aussi les déposants eux‑mêmes… 

Violente charge du président Poutine contre la politique étrangère des Etats‑Unis 
Le 24 octobre dernier, à Sotchi, en Russie, Vladimir Poutine, a prononcé le discours de clôture de la réunion du club Valdaï sur le thème « L'ordre mondial : De nouvelles règles ou un jeu sans règles ? ». Le président russe s’y est livré à une démolition en règle de la politique étrangère des Etats‑Unis dont il dénonce l’arrogance et les mensonges. « Essentiellement, le monde unipolaire est tout simplement un moyen de justifier la dictature sur les individus et les nations », a déclaré le président russe. Les mesures prises contre ceux qui refusent de se soumettre sont bien connues (…) Elles comprennent l’usage de la force, la pression économique et la propagande, l’ingérence dans les affaires intérieures, et les appels à une sorte de légitimité « supra‑légale » (…) Ce n’est pas pour rien que « Big Brother » dépense des milliards de dollars pour tenir sous surveillance le monde entier, y compris ses propres alliés les plus proches. » Fin de citation. Totalement occulté par les médias de l’oligarchie en occident, ce discours est publié en intégralité sur le site Média presse info. 

Le chiffre du jour 
c’est 225 000 
C’est le nombre de visas français accordés à des ressortissants algériens pour l’année 2014, si l’on en croit Bernard Émié, ambassadeur de France en Algérie, qui a récemment déclaré à Algérie Presse Service, je cite : « Le nombre de visas a connu une croissance significative en 2013 avec 210 000 délivrés. Cette hausse va se poursuivre en 2014 avec probablement plus de 300 000 visas délivrés. 75 % des demandes reçoivent une réponse positive dans les trois consulats généraux français en Algérie ». Fin de citation. Avec 225 000 immigrés — 75 % de 300 000 ‑, l’Algérie représente à elle seule une part importante du « tsunami immigrationniste » dénoncé par Eric Zemmour. Alors que notre pays est menacé de banqueroute et qu’il s’enfonce dans la paupérisation, la classe politique du Système continue sa folle politique immigrationniste, avec le soutien de l’ensemble de ses relais patronaux et médiatiques. 
Deuxième chiffre du jour 
c’est 2 millions d’euros 
Depuis qu’il a quitté le palais de l’Elysée, l’ex‑président Nicolas Sarkozy augmente ses fins de mois en donnant des conférences. A raison de 100 000 à 150 000 € pièce, les gains engrangés par l’ex‑président avoisineraient les deux millions d’euros, si l’on en croit ce qu’écrivent deux journalistes du Parisien, Nathalie Schuck et Frédéric Gerschel, dans leur livre « Ça reste entre nous, hein ? » publié mercredi dernier. Un chiffre corroboré par un ancien conseiller de l’Elysée, qui commente, hilare : « Il fait du pognon, il aime ça, ça l’amuse ! ». Quant à l’intéressé lui‑même, il en tire une certaine fierté, je cite : « J’ai la chance d’être invité, jamais je n’aurais pensé une chose comme ça, que je serais invité comme ça (sic). Je pense que ce n’est jamais arrivé à un président français ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
Alors que la prestation télévisuelle du président Hollande, hier sur TF1, a été annoncée à grand renfort de trompes par la désinfosphère, et fait l’objet d’innombrables commentaires sur icelle, nous nous contenterons pour notre part de la résumer en quatre mots : désespérément normale et socialiste… 

